
La deuxième session(module 2) de formationdes parties prenantes surl’Accord sur la facilitationdes échanges (AFE) a dé-buté mardi dernier à l’es-pace PME. C’est lesecrétaire général du mi-nistère du Commerce,Barthélemy Ngoulakia,qui a ouvert ledit sémi-naire, en présence des ex-perts de la Conférencedes Nations-unies pour lecommerce et le dévelop-pement (Cnuced) venusapporter leur soutien à lamise en œuvre de l’AFE auGabon.Le but de ce séminaireest, entre autres, d’éva-luer financièrement lesbesoins du Gabon pour lamise en œuvre des me-sures des catégories B, deprendre connaissance desbonnes pratiques agré-gées, d’évaluer les étapeset d’édifier les partiesprenantes sur le séquen-çage du programme res-tant.

« La première phase était
une phase d’information
de cet accord. Ensuite, il
fallait procéder à la caté-
gorisation des mesures
contenues dans l’Accord
sur la facilitation des
échanges. Il y a donc trois
catégories : A, B et C. La
première catégorie a été
notifiée à l’OMC (Organi-sation mondiale du com-merce, ndlr). Donc, il est
question maintenant de
catégoriser les mesures B
et C. Cette session permet-
tra de valider les catégo-
ries B et C et de les notifier
à l’OMC », a expliqué le di-

recteur général du Com-merce, Vierin GeorgesIboudah.Cette rencontre entre lesexperts de la Cnuced etles administrations dusecteur public et privéainsi que de la société ci-vile a été l’occasion pourle SG du ministère duCommerce de rappelerles actions entreprisespar le gouvernement, afind’améliorer les procé-dures du commerce et decompétitivité de l’écono-mie.Selon lui, il y a, entre au-tres, l’ouverture, en octo-

bre dernier, d’un nouveauport ultramoderne à Li-breville fruit d’un parte-nariat public-privé, lapoursuite de la moderni-sation de l’administrationdes douanes, la mise enplace d’un guichet uniqueà la Zone économique àrégime privilégié de Nkok

et l’accélération du pro-gramme de diversifica-tion de notre économie,en plaçant l’accroisse-ment du commerce aucœur du développementéconomique.« Cette description qui
n’est pas exhaustive tra-
duit l’intérêt des plus

hautes autorités de ce
pays, en tête desquelles, le
chef de l'Etat, Ali Bongo
Ondimba pour les ques-
tions liées à l’amélioration
de la compétitivité de
notre pays », a-t-il souli-gné.Notons que ce séminaires’achève demain. 

Évaluer les besoins du Gabon
Mise en œuvre de l’Accord de facilitation des échanges (AFE)
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AU lendemain de la grèved'avertissement de deuxjours déclenchée les ven-dredi 3 et samedi 4 no-vembre 2017 par lesagents de la Société gabo-naise d'entreposage desproduits pétroliers(SGEPP), le ministre duPétrole et des Hydrocar-bures, Pascal HouangniAmbouroue a entamé,lundi dernier, une média-tion de conciliation ausein de cette entreprise.Cette visite de la tutelleavait pour objectifs, dansun premier temps, decomprendre les raisonsde la grève d'avertisse-

ment en question – heu-reusement sans aucuneincidence dans les sta-tions-services- et, dansun second temps, de ras-surer l'ensemble du per-sonnel quant à son avenirau sein de l'entreprise.

En effet, selon le déléguédu personnel, cette grèved’avertissement a été mo-tivée par la situation va-cillante et l'avenirsombre de la SGEPP enproie à de graves difficul-tés. Inquiets, à juste titre,

pour leur futur, les em-ployés ont échafaudé unesérie de mesures à appli-quer au cas où la direc-tion engagerait un plansocial visant une réduc-tion des effectifs.
« 12 mois de salaire équi-

valant à un bonus de
bonne séparation, 48 mois
de salaire brut en cas de li-
cenciement pour motifs
économiques et 48 mois
de salaire en cas de départ
négocié » sont, entre au-tres, les arrangements

proposés dans le cahierde revendications.Pour Alexandre Okouni,le directeur général sor-tant de la SGEPP, cettegrève est étrange, dans lamesure où elle se fondesur l’éventualité d’unplan de licenciement quin’existe pas. « Le fonde-
ment sur lequel elle se
base n'est qu'une vue de
l’esprit », a-t-il indiqué.Néanmoins, le ministredu Pétrole a tenu à rassu-rer l’ensemble des agentsqu'il n'y aura aucun licen-ciement dû à une quel-conque restructuration.L'objectif premier étant,a-t-il insisté, de consoli-der les emplois existants,malgré la crise du secteurqui secoue le Gabon.

Pascal Houangni Ambouroue : "il n'y aura pas de licenciements"
Société gabonaise d'entreposage des produits pétroliers (SGEPP)
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Le ministre du Pétrole et des Hydrocarbures, Pascal
Houangni Ambouroue en pleine médiation avec...
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...les agents de la Société gabonaise d'entrepro-
sage des produits pétroliers (SGEPP).
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Le Secrétaire général du ministère du Commerce
(C) a présidé l'ouverture des travaux.
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Les officiels et les participants au terme de la cérémonie d'ouverture.
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